
LA VÉRITÉ SUR LE PROJET GATIBIOGAZ

Association Stop Méthanisation Fouchères 89
Mairie de Fouchères

1, grande rue
89150 Fouchères

Un projet qui n’a plus rien d’agricole

• Le capital de la société est détenu à 49% par la société Keon.Co
• Les actions de cette société sont des actions « de préférence » permettant à

Keon de percevoir 80% des dividendes et d’avoir un droit prioritaire pour toute
augmentation de capital, donc la capacité à avoir la majorité absolue.

• Les agriculteurs se sont plus que trois, au lieu des huit porteurs initiaux.
• Gatibiogaz est présidée par le groupe Keon



Keon, une logique industrielle et financière

• Plus de 80 méthaniseurs en France
• Un capital de près de 7 millions d’euros
• De nombreuses filiales
• 40 millions d’euros à investir d’ici 10 ans
• Actionnaire majoritaire Marguerite, fonds de capital-investissement

paneuropéen contrôlé par des institutions financières publiques européennes.
• Une vocation à prendre la majorité du capital



Keon, un groupe qui réalise des projets dépassant largement plus de 30 
tonnes / jour

• METH’INNOV 98 tonnes / jour
• GERMIGNY 80 tonnes / jour
• AVALLON 66 tonnes / jour
• AGRI SEUDRE 55 tonnes / jour
• BIOGAZ D’ARCIS 125 tonnes / jour
• DOLE 110 tonnes / jour
• …



Un permis de construire modificatif  laissant présager un tonnage 
journalier de plus de 60 tonnes par jour

• 3 cuves au lieu de 2 dans le dernier dossier
• Une lagune de digestat qui passe de 1575 m2 à 4900 m2
• Un nouvel accès par la route départementale créant sur cette dernière des

risques d’accidents
• Un raccordement à l’eau potable, un assainissement individuel, des locaux

sociaux
• Un nouveau hangar de stockage du digestat solide
• Une plateforme de liquéfaction du CO2
• …



Des conséquences potentielles dramatiques pour les habitants de la 
commune de Fouchères et du Gatinais en Bourgogne

• Lors des périodes de récolte des CIVE ou d’épandage du digestat, ce sont près de
600 camions par jour qui entreront ou sortiront sur la route départementale.
Comment garantir, dans ces conditions, la compatibilité entre l’activité industrielle
projetée et la sécurité des usagers ?

• La lagune de stockage des digestats est prévue sur un axe de ruissellement
important. Cette situation soulève des interrogations quant aux conséquences
d'un débordement lors d’un épisode pluviométrique exceptionnel.

• Le secteur concerné est soumis à un arrêté de préservation renforcée d’un
captage d’eau potable. En cas de pollution accidentelle, les conséquences
pourraient être particulièrement graves pour l’alimentation en eau potable d’une
partie importante du Gâtinais en Bourgogne. Le site du méthaniseur est implanté
en zone de vulnérabilité forte, aux termes de l’arrêté préfectoral du 21 janvier
2026 n°DDT/SEE/2026/0004 délimitant les zones de protection des aires
d’alimentation de captage de la source de l’Orvanne à Saint-Valérien.

• Les risques liés à l’exploitation d’une telle installation ne peuvent être ignorés :
fuite, incendie, explosion ou pollution accidentelle. Ces risques sont accrus par la
proximité de la RD 81 : en période de sécheresse, devenue hélas courante, le jet
d’un simple mégot suffirait à déclencher un incendie dévastateur.

• La question de l’approvisionnement du méthaniseur mérite également d’être
posée. Le projet prévoit notamment le recours à des CIVE — cultures
intermédiaires à vocation énergétique. À l’heure où notre pays affirme vouloir
renforcer sa souveraineté alimentaire, il est légitime de s’interroger sur le choix
consistant à mobiliser des terres agricoles pour produire de l’énergie plutôt que
pour contribuer à notre alimentation. Avec une capacité probable de près de 100
tonnes/jour, ce sont plus de 1000 hectares de terre qui seront détournés de leur
vocation pour alimenter le méthaniseur.



Cinq ans de combat au tribunal, mais ce n’est pas terminé

• Recours gracieux déposé par 12 membres de l’association et par la commune,  
reçu par le Préfet le 4 aout 2021

• Recours déposé le 22 novembre au tribunal administratif de Dijon au nom de la 
commune et de 3 membres de l’association les plus proches du méthaniseur

• Rejet de notre recours en décembre 2023
• Recours déposé le 8 février 2024 devant la cour administrative d’appel de Lyon
• Rejet de notre recours le 22 juillet 2026
• Nouveau recours contre la déclaration ICPE déposé en avril 2026

• Vice de procédure tiré des modifications substantielles du projet de la 
Société

• Absence d’évaluation environnementale
• Vice de procédure tiré de l’application du régime de la déclaration de la 

nomenclature ICPE : tonnage prévisionnel supérieur à 30 tonnes par jour, 
nécessité à minima d’un enregistrement avec consultation du public, 
voire d’une autorisation avec enquête publique

• Dans tous les cas nous poursuivrons notre combat
• Si nous perdons au TA de Dijon, nous irons en appel 
• Si nous perdons en appel, nous déposerons un nouveau recours quand 

Gatibiogaz déposera une demande d’enregistrement d’ICPE pour passer 
à plus de 30 tonnes par jour. 

C’est votre vie quotidienne qui est menacée, celle de vos 
enfants, que nous défendons. 

AIDEZ-NOUS, NOUS AVONS BESOIN DE VOUS.
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